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Après un tour de table des personnes présentes, Manuel GERARD et Xavier VIRGINIE introduisent cette 
1ère réunion du groupe de travail "Défrichement", réalisée dans le cadre de l’élaboration du Programme 
Régional de la Forêt et du Bois (PRFB) de Guadeloupe. Le diaporama de cette introduction est fourni 
ci-joint. 
 
Hélène HANSE de la DAAF est invitée à faire un point réglementaire sur la notion de défrichement. 
Ainsi, elle indique que le défrichement est régi par le code forestier. En Guadeloupe, elle précise que 
la DAAF et l’ONF sont en cours de rédaction d’une note portant particulièrement sur les exemptions 
et le traitement des cas particuliers (cette note, une fois finalisée, sera mise à disposition des membres 
du groupe de travail). En résumé, le défrichement est soumis à deux conditions cumulatives, car « est 
un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l’état boisé d’un terrain et de 
mettre fin à sa destination forestière ».  
La réglementation actuelle est assortie de conditions et de mesures compensatoires que la DAAF fait 
appliquer en Guadeloupe, soit à travers du reboisement soit sous forme numéraire. 
 

Xavier VIRGINIE rappelle alors, à propos des mesures compensatoires, que la compensation pécuniaire 
est proposée en dernier lieu. Dans le cadre de la doctrine sur le défrichement, le coefficient 
multiplicateur est déterminé en fonction des enjeux de la forêt à défricher. Il précise également que la 
compensation financière se base sur un forfait de base de 1000 € minimum et qu’ensuite est appliqué 
un montant de 1€/m² au-dessus de 1000 €. Hélène HANSE précisé également que les travaux sylvicoles 
proposés doivent se tenir sur d’autres terrains que celui concerné par le défrichement.  
M. CHEDOZEAU de l’ONF indique que c’est la personne qui fait le choix du mode de compensation qu’il 
souhaite, et il a 1 an pour faire ce choix une fois l’autorisation donnée. 
Se tiennent ensuite des propos concernant l’application de coefficients qui s’appliquent depuis peu 
(mai 2017) en Guadeloupe. Ils vont de 1 à 5 en fonction. 
M. CHEDOZEAU précise que la cartographie utilisée pour évaluer ce coefficient est utile mais c’est l’avis 
d’expert qui compte. 
 
Des questions sont posées ensuite sur le fonds stratégique, qui est abondé par les compensations 
financières des défrichements. Il s’agit en fait d’un fond national. Hélène HANSE dit que la 
compensation a été mise en œuvre en 2015 en Guadeloupe et que les premières sommes ont été 
versées en 2016. Le retour de l’argent au niveau régional intervient encore 1 an après ! La 
redistribution en local est plafonnée. 
 
Pascal CONCHE de Xylofinance revient sur la notion de compensation en indiquant que, dans son 
domaine d’activité, la compensation financière est privilégiée. La compensation à travers le 
reboisement est trop compliquée. Il Souhaiterait qu’on puisse lui proposer une solution de 
compensation "clé en mains". 
Matthieu JEANNESSON d’ALBIOMA souhaiterait que d’avantage de fonds retournent en Guadeloupe 
par rapport à ce qui est sort du territoire car le travail de compensation est plus compliqué sur nos 
territoires. 



Pour le représentant de l’ONF, une étude montrant les terrains éventuellement disponibles pour du 
reboisement devrait être commandée. 
Pour M.CONCHE, il serait important de connaître le montant du plafond qui reste en Guadeloupe. 
Hélène HANSE précise qu’il n’y a pas que le reboisement qui peut être envisagé mais la replantation 
sylvicole est également envisageable. 
 
Matthieu JEANNESSON souhaiterait que la compensation puisse se faire vers du bois énergie. Il 
faudrait en fait plusieurs schémas bien définis laissés au choix du décideur. 
Pascal CONCHE indique que le système mis en place doit être simple et accessible.  
M. CHEDOZEAU abonde dans ce sens et insiste sur la nécessité d’accompagner les acteurs ; ces 
solutions permettant de créer de l’activité sur place. 
Matthieu JEANNESSON pose ensuite la question de savoir si la destination des sommes récupérées par 
compensation numéraire pourraient être décidée en local uniquement ? 
 
Pascal CONCHE évoque la révision des PLU et la compensation par rapport aux terrains occupés par 
des habitations illégales. Selon lui, il existe des zones qui étaient constructibles et qui ont perdu ce 
caractère, à travers les nouveaux PLU, sans redevenir pour autant agricoles. Ces terres pourraient faire 
l’objet de reboisement. 
La représentante de la DEAL, Mme Armelle GUILLO indique qu’il doit y avoir un respect des règles par 
rapport aux PLU. 
 
Matthieu JEANNESSON pose la question de savoir comment il serait possible d’élaborer un schéma de 
reboisement, sachant que l’Etat a recensé les zones en friche. Ces surfaces peuvent-elles être 
reboisées, notamment à travers des taillis à courte rotation (TCR) ? 
Certains acteurs présents pensent que c’est peut-être une piste à creuser et Matthieu JEANNESSON 
pense qu’il faudrait avoir alors une "banque" de terres disponibles. 
 
Pour M. Alain ROUSTEAU de l’Université des Antilles, il existe également des centaines d’hectares 
"chlordéconés" mais il constate une réticence à leur déclassement et à les changer d’affectation. Par 
ailleurs, pour lui, la compensation sous forme de reboisement n’est pas logique car il faut des dizaines 
d’années pour obtenir l’équivalent de ce qui a été défriché. Toutes ces mesures de compensation, d’un 
point de vue écologique, sont dérisoires. Il rappelle qu’il y a plus d’espèces d’arbres endémiques en 
Guadeloupe qu’en Europe. M. ROUSTEAU indique également que lorsqu’on parle de pertes de 150 ha 
de forêt par an, ce sont la Guadeloupe et la Martinique qui sont pointées du doigt. 
Sur ces propos, ALBIOMA et ONF répondent qu’il faudrait changer toute la loi pour atteindre de tels 
objectifs de conservation. A l’extrême, au-delà des 30 000 ha de forêts protégées, tout le reste est 
susceptible de disparaître. 
 
Xavier VIRGINIE indique que la "CDC biodiversité" avait proposé, il y a quelques temps, de mettre en 
place un outil qui permettrait de faire de l’acquisition foncière et ainsi aiguiller les fonds pour favoriser 
des solutions de reboisement. 
Pascal CONCHE renchérit en insistant sur l’aspect communication qui doit permettre d’expliquer aux 
particuliers l’ensemble des aspects concernant le défrichement et qu’ils s’appliquent également sur le 
terrain, même si celui-ci est privé.  
Le débat sur l’utilisation des fonds collectés via les compensations reprend autour d’une question de 
M. CONCHE concernant leur utilisation. 
Mme Hélène HANSE répond qu’il sert à financer des aides comme par exemple la mesure 8.1 du 
FEADER mais, pour qu’il soit utilisé, il faut monter des projets. 
 
M. ROUSTEAU pose la question de savoir s’il a possibilité, dans le cadre de reboisements, d’influer sur 
le type d’espèces à replanter ? 



La réponse est qu’il existe un cahier des charges à respecter, comprenant une visite obligatoire de 
l’ONF et que, donc, le dispositif est encadré. 
Il est fait remarquer qu’il y a, d’une manière générale, un souci de fournitures de plants et de semences 
et qu’il peut y avoir des problèmes techniques au moment de la replantation. Des professionnels 
doivent donc suivre cette étape peu évidente. Cette replantation peut faire également l’objet de 
subventions. 
Une idée est émise et concerne la CDC qui pourrait collecter les fonds pour constituer un fonds local, 
acheter le foncier, et l’ONF pourrait être l’entrepreneur en charge du reboisement. 
 
Pour M. ROUSTEAU, il faudrait également explorer des pistes en faveur des corridors écologiques et, 
ainsi, bien cibler les endroits à reboiser. C’est également un enjeu de restauration des sols. Cette idée 
est reprise par les acteurs présents mais se confronte à la problématique de la maîtrise du foncier. 
 
Un autre point est évoqué par M JEANNESSON. Il concerne le montant des travaux de défrichement 
eux-mêmes et la destination du bois défriché. Pourrait-on à minima imposer un itinéraire technique 
pour que ce bois soit récupéré ? 
M. CONCHE signale que, dans la pratique, les promoteurs font appel à des entreprises qui devraient 
mettre en décharge mais que le bois n’arrive généralement pas à destination. M. JEANNESSON indique 
qu’il peut réduire les coûts liés à la récupération de ce bois mais qu’il faut que ceux-ci soient propres 
et triés. De plus, il indique qu’il peut faire ce travail mais que, vu que le coût élevé dû essentiellement 
au transport, il faudrait broyer le bois sur place. 
 
Enfin, il est apporté quelques précisions sur les notions de contrôle des actions de reboisement. 
L’utilisation de drones ou d’outils informatiques du type Google Earth peut être utile mais l’obligation 
de se rendre sur le terrain reste. La DAAF, afin de vérifier les caractères d’occupation des sols, se base 
sur une cartographie de 1988. 
 
En conclusion de ces riches discussions, l’ensemble des participants à ces travaux s’accorde sur les 
points suivants : 

- La perte écologique liée au défrichement est indéniable mais la mise en place du système de 
compensation est "mieux que rien". 

- Il faut trouver un moyen de proposer des solutions en termes de compensation (caisse des 
dépôts, autre ?) et un itinéraire de plantation adapté et fiable. 

- Le problème de manque, sur le territoire, d’une pépinière capable de fournir des plants doit 
être résolu. Le suivi des plantations réalisées ne doit pas non plus être négligé. 

- Une action pourrait consister à établir une cartographie des terrains à reboiser. 
- Le besoin de communication envers les différents publics (promoteurs, entrepreneurs, 

particuliers, etc.) doit être pris en compte. 
- La problématique de la récupération des bois issus de défrichements doit être traitée. Par 

exemple, des places de dépôt peuvent être envisagées. 
 
Enfin, il est demandé à Hélène HANSE de la DAAF d’apporter des précisions sur les points suivants : 

- A quelle hauteur le fonds de compensation peut-il être abondé et surtout quels sont les 
montants qui vont revenir en Guadeloupe ? 

- La question de la plantation de forêts sur des terrains agricoles doit être approfondie par 
rapport à la classification donnée alors à ce terrain. Comment est considérée la plantation 
éventuelle de TCR ? Et, enfin, les acteurs veulent savoir si la plantation de TCR peut faire office 
de compensation ? 

- Hélène HANSE fournira ultérieurement le cahier des charges lié à la compensation par 
reboisement aux membres de ce groupe de travail. 

 



Pour conclure, il est demandé aux prestataires et à la DAAF de rencontrer la CDC afin de comprendre 
le dispositif évoqué ce jour. Pourquoi celui-ci s’est-il arrêté et pourrait-il être remis en place et de 
quelle façon ? 


